
Messieurs Les Maires,

Le  ministre  Darmanin  vous  a  fait  part,  par  l’intermédiaire  de  son  Directeur
Départemental  des  Finances  publiques,  de  la  déclinaison  varoise  de  son  Projet  de
Nouveau Réseau de Proximité de la DGFIP.

Cette réorganisation, comme vous avez pu le lire, « vise à rendre les services publics
plus accessibles aux usagers .
En ce qui concerne la DGFiP, toutes les missions sont concernées par une concentration
des services qui s'accompagne de nouveaux modes d'exercice nos métiers, en apportant
sous de nouvelles formes, une réponse adaptée à nos publics, en préservant un contact
de proximité.
Cette nouvelle taille de service vise à mieux exercer nos missions en adéquation avec les
moyens alloués pour continuer à offrir un service public de qualité à nos concitoyens.

Le projet est ouvert à une large phase de concertation qui va maintenant s'engager avec
l'ensemble des parties prenantes : élus, représentants des personnels, cadres et agents.
Il a donc forcément vocation à évoluer. Votre participation à cette concertation sera
sollicitée. »

À l'appui de ce discours, des cartes, présentant une augmentation des points d'accueil
dans le Var, vous ont été communiquées.

Nous souhaitons aujourd’hui engager avec vous un  débat contradictoire, car notre
analyse concernant ce nouveau paysage est tout autre.

Comme  vous  le  savez,  depuis  plusieurs  mois,  les  agents  des  finances  publiques  sont
mobilisés afin de dénoncer les réformes en cours. Ce projet de « géographie revisitée »
sous une habile présentation, vise davantage à satisfaire aux contraintes budgétaires
qu’à l’égalité d’accès au service public. Il ne peut qu’éloigner la DGFiP des citoyens et
de leurs besoins…

Nos Syndicats  dénoncent  une  communication  ministérielle  mensongère visant  à  faire
croire, à nos concitoyens et aux élus locaux, que l’on remettrait du service public là où il
n’y en a plus.

La  réalité  est  différente.  Dans  16  communes  varoises,  les  services  implantés
physiquement DISPARAISSENT, comme en témoigne la carte ci-jointe.
Sur le territoire de la métropole,  cela signifie la  fermeture des Trésoreries de La

Valette, La Seyne, Hyères et Ollioules. 

Et dans le même temps, les horaires d'ouverture des services des impôts se réduisent.



Ce rideau de fumée ne sert qu'à masquer un service « low cost ».

Car il  faut bien comprendre que ces accueils  dans les MSAP (Maison de Service Au
Public) ou MFS (Maison France Service) que le gouvernement souhaite implanter seront
assurés par des contractuels qui ne pourront répondre à des questions de base, et ne
seront donc à même d'apporter une aide réelle aux citoyens.
Cela revient à troquer de la présence humaine, de pleine compétence, permanente contre
un saupoudrage de points d’accueils intermittents et dont les possibilités informatiques
seront moindres.

Ce  projet  ne  poursuit  qu’un  seul  objectif :  supprimer  des  emplois  en  abandonnant  des
structures et des missions. Depuis trop longtemps, la DGFiP est « exemplaire » en termes
d’absorption  des  suppressions  d’emplois  et  des  diminutions  de  moyens.  Premier
contributeur de la fonction publique d’État, 20 000 emplois ont été supprimés dans notre
administration depuis 2008. Et les années à venir vont être sanglantes.

Nous savons que vous êtes particulièrement attentif à l’organisation des services publics
sur votre territoire. En effet, vos administrés et vous-mêmes êtes en droit d’espérer un
véritable service de proximité et de QUALITE.

Nous espérons donc que ces documents seront la base d’une concertation entre les élus
varois et nous, si vous le désirez.

Nous nous tenons à votre disposition afin de vous apporter toutes les précisions que vous
pourriez souhaiter. À cette fin, vous trouverez nos coordonnées ci-dessous.

Contacts     : SOLIDAIRES : solidairesfinancespubliques.ddfip83@  dgfip.finances.gouv.fr
FO : fo.ddfip83@dgfip.finances.gouv.fr
CGT : cgt.ddfip83@dgfip.finances.gouv.fr 


